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procédures
Question écrite n° 106111

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait qu'une
partie à un contentieux administratif peut demander à avoir connaissance du sens des conclusions du
commissaire du Gouvernement. Toutefois, il peut arriver que le sens de ces conclusions ne soit communiqué
que très peu de temps avant l'audience, ce qui prive ladite communication de toute portée pratique. Dans cette
hypothèse, elle souhaiterait savoir s'il ne conviendrait pas de fixer un délai préalable minimum pour l'information
des parties qui le souhaitent.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire regrette le peu de temps dont disposent les parties, avant l'audience, pour demander
la communication du sens des conclusions du commissaire du Gouvernement, comme elles en ont la faculté,
devant les juridictions administratives. Devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel,
l'article R. 613-2 du code de justice administrative précise que si le président de la formation de jugement n'a
pas pris d'ordonnance de clôture, l'instruction est close trois jours francs avant la date de l'audience indiquée
dans l'avis d'audience. Devant le Conseil d'État, conformément aux dispositions de l'article R. 613-5 du même
code, l'instruction est close soit après que les avocats au Conseil d'État ont formulé leurs observations orales,
soit, en l'absence d'avocat, après appel de l'affaire à l'audience. Dans ces conditions, il pourrait difficilement être
envisagé de fixer un délai préalable minimum pour l'information des parties qui le souhaitent, eu égard au
déroulement actuel de la procédure. En effet, le commissaire du Gouvernement doit prendre en considération,
pour déterminer le sens de ses conclusions, les arguments échangés par les parties dans d'ultimes mémoires,
jusque dans les tout derniers jours qui précèdent l'audience, conformément à la pratique de nombreux avocats.
Le sens des conclusions ne peut donc être communiqué que dans les jours - en pratique la veille ou le vendredi
pour une audience tenue le lundi -, voire les heures qui précèdent l'audience. Une modification de cette pratique
ne serait envisageable que si la date de clôture de l'instruction était avancée, ce qui conduirait à figer plus tôt le
débat contradictoire et ne serait à l'avantage ni des parties ni de leurs avocats.
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